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Plus de 70000
manifestants sont attendus
à Bruxelles à l'appel
des syndicats.

Lasuite de la mobilisation
syndicale est incertaine.

LaFGTBest isolée à
la pointe de l'opposition
au gouvernement fédéral.

Les syndicats redescendent dans la rue

Un an après sa mise en place, le dépenses publiques (sécurité sociale,
front commun syndical ap- budget des services publics,m): le d.ésé-
pelle ce mercredi à une quilibre de la réforme fiscale;...
grande manifestation desti- Contrairement à ce qu'afllrme lamajo-
née à dénoncer la politique rité, les syndicats estiment que des alter-

"antisociale" du gouvernement N-VA- natives existent à l'austérite. Ils prônent
MR-CD&V-OpenVIn et à présenter ses une politique de relance destinée à créer
alternatives. Depuis douze mois, on ne des emplois de qualité; des investisse-
compte plus les actiotl$ syndicales diri- ments dans les services publics et le
gées contre Michel F (manifestations, non-marchand: le retour de l'indexation
grèves tournantes. grève générale,_). des salaires et de la liberté de négocier

Les syndicats chrétien (CSC),socialiste les salaires: une plus grande justice fis-
(FGTB)et libéral (CGSLB)sont cepen- cale: le maintien de la pension à 65 ans:
dant forcés de constater que cette mobi- la réduction collective du temps de tra-
lisation n'a pas porté beaucoup de fruits vail afin d'offrir de l'emploi aux jeunes;._
et que le menu servi par les "suédois" Lamanifestation, à laquelle sont atten-
reste "indigeste". Raison pour laquelle dus nombre de représentants du monde
ils ressortent les calicots aujourd'hui. associatif (Hart boven hard, Tout autre

Dans leur viseur, le saut d'index; le re- chose,...),démarrera de la gare du Nord
lèvement de l'âge légal de la pension de sur le coup de 11h30. Le parcours em-
65 à 67 ans d'ici 2030; le durcissement mènera les militants jusqu'à la gare du
des règles en matière de chômage, d'a!- Midi, en évitant le nouveau piétonnier
locations d'insertion, de prépension, de bruxellois.
pension anticipée; les coupes dans les L.G.

"Nous avions assuré à nos "Nous allons continuer à taper
affiliés CJ!lf cette manifestation sur le même clou et dénoncer
natiolUÛe ne constituerait pas les effets néfastes de la politique
la fin de notre combat Il était du gouvernement"

dès lors important deprésenter NARIE-HfLÈNE SKA
ce nouveau plan. " Secrétaire générale de la CSC

MARC GOBLET
Secrétaire général de la FGTB
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Attention accrue plus de 70000?
pour la sécurité Mais avec quelle

• • ?
La dernière grande manifestation syndicale, le m.otlvatlon

6 novembre 2014, avait été entachée par de gra- •
ves incidents survenus en fin de cortège. De vio- Le front commun n'espère pas rééditer la perfor-

lentes bagarres avaient opposé les forces de l'ordre à mance .du 6 novembre 2014, où de 100 à
une série de casseurs, parmi lesquels de nombreux 120000 personnes avaient manifesté à Bmxel-
dockers. Cent cinquante policiers avaient été blessés. les. A l'époque, Charles Michel venait de dévoiler son
Selon un décomptt; ~~ la ~li~ de B~Ues~~nes, programme, dans.lequel ~ s'attaquait.à qu~lques 18-
54 personnes ont ete Identifiees et arrrtees a l ISSUebous syndicaux (mdexation des salaires, age de la
des enquêtes. Des peines de travail on~ été pron~n- pension,,"). Pas trop difficile, dans ces conditions, de
cées. Des interpellations ont encore eu lieu la semame mobiliser les troupes. Aujourd'hui, l'actualité est plus
dernière. calme, même si le menu suédois reste "indigeste". Ce
Rencontreavecles dockers 7 octobre, on n'atteindra donc pas ce score. Le chi.flre

. 1 rd 'la l' . 1 d' ts de 70000 circule avec insistance. S'il est atteint. les
Onze mo~ p us ta ,~ po Iee nI es syn Ica . ne syndicats se diront satisfaits. Certains, plus optimis-

v~ulent reVI~ de tels deh?rdem~!lts. De ~ syn- tes, évoquent 70000 tickets commandés à la SNCB
di~e, on ne s attend. pas .a ce qu ils se reprod~nt, pour acheminer les manifestants auxquels il con-
malS on annonce aVOIrpns des mesures supplemen- . . ,. U . ' .. d
taires pour les empêcher. "Sinon, on ne retiendra que VIent d aJouter les Brux~ OlS et ceux quI VIen ront
ça", argumente Marc Goblet (FGTB).Comme de cou- par la route. On tourneraIt alors autour des 90000.
tunIe, des réunions préparatoires ont eu lieu entre les Le bulldozersuédois •..t·il une marcheamère?
organÏsa;teurs de ~ manifc:sta1;ionet les forces de 1'0r- Mais dans quel état d'esprit marcheront-ils? Rési-
dre. Mais cette fOlS,~ reu~ons ont été plus n?m- gués ou déterminés? Parce qu'il faut bien ou parce
breuses;~~eo<;caslOll,lec~de 70000manifes- qu'ils y croient? Face à l'intransigeance de Michel 1",
tants a ~ evoque. Une ~rdina~l?n ~vec les seMees ils sont nombreux â se demander à quoi bon défiler
d'o:~ mte~es des syndicats a et~nuse en place. Les une fois par an du Nord au Midi ?Pour les motiver, les
policrers ont egalement rencontre des representants responsables syndicaux leur ont détaillé la facture
des dockers. _ que leur présente le gouvernement et leur ont assuré
La OJ1'eCtl~naes torces ne !orore sera as~ ~ar la que cette action sera suivie d'autres, pour (tenter de)

;one de po~œ d~.B~eUes-Ixell~. Celle-cr ne di~- maintenir la pression sur la majorité fédérale. sera-ce
~e pas le ~Sltif DUS en place, m le nombre de poli- sufllsant pour les convaincre que le bulldozer suédois
lers engages. est équipé d'une marche arrière?

J.Laet L.G. L.G.

Un cavalier seul
de la FGTB?
Quel est l'avenir du front commun syndical?

Jusqu'ici, les principales actions dirigées contre
le gouvernement Michel ont été organisées de
concert par les syndicats chrétien (CSC),socia-

liste (FGTB)et libéral (CSC).Et les "amabilités" échan-
gées cet été entre la n02 de la CSC,Marie-Hélène Ska,
et son hom(:l1oguede la FGTB,Marc Goblet, ne sem-
blent pas avoir laissé de séquelles. Mais la suite est
plus incertaine. Comme souvent, la FGTBest à la
pointe du combat. Elle se sent d'autant plus libre
qu'eUe n'a pas, comme la ('$('" de parti frère au gou-
vernement. Au contraire, les partis socialistes l'ap-
puient. Dès hier,la FGTBa annoncé des actions tour-

nantcs par province. Lesyndicat socialiste aurait sou-
haité le ralliement de la CSC.Mais pour l'heure, les
autres syndicats privilégient des actions ciblées à des
gt'05sesmobilisations interprofessionnelles.
Divergences Nord-Sud

Est-ce pour autant la fin du front commun anti-Mi-
chel ? Non, car sur le fond des dossiers, les trois syndi-
cat••ont des positions très proches. C'est davantage
dans la méthode utilisée pour atteindre leurs objectifs
que les divergences de \'Ue apparaissent. Des diver-
gences qui n'épargnent d'ailleurs pas les syndicats
eux-mêmes, avec, tant à la CSCqu'à la FGTB,des Wal-
lons tenants d'une opposition dure face à des Fla-
mands davantage partisans d'une méthode plus
doute et pragmatique.

Uni dans ses revendications, le monde syndical se
disperse faceà "l'ennemi", qui ne s'en plaindra pas.

L.G.

07/10/2015

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 7/10/2015

Matières fédérales - Social La Libre Belgique



Parlement de la Communauté française
La Libre Belgique
Matières fédérales - Social

07/10/2015

,. .Des greves, malS La concertatIon
pas générales sociale plombée
A quelles actions faut-il s'attendre après la ma.- C e n'est pas parce que les syndicats descendent

uüestation nationale de ce mercredi ? cela une nouvelle fuis dans la rue, ce mercredi,
dépendrd en partie du succès de celle-ci Si qu'ils boycottent toute discussion avec la "sué-

les syndicats essuient un échec aujourd'hui, c'est- doise" et les employeurs. Au Comité national des
à-dire ne parviennent pas à montrer à la majorité pensions, gouvernement et partenaires sociaux doi-
N-VA-MR-CD&V-OpenVLDqu'ils sont encore C3- vent notamment tenter de s'accorder sur la défini-
pables de mobiliser leurs troupes, ils pourront aller tion de la pémoilité du travail, qui pourrait accorder
se recoucher jusqu'en 2019. Cela ne devrait toutc- à œrtains métiers un accès à une pension anticipée.
fois pas être le cas, même si l'on ne devrait pas re- Au groupe des Dix, patrons et syndicats ont aussi de
péter le succès du 6 novembre 2014. quoi négocier: dispom"bilité adaptée sur le marché

• du travail pour les prépensionnés et les chômeurs
Liegeen pointe âgés; allocation garantie de revenu pour les tra-

Mais quid, après? Lefront commun présente des vailleurs à temps partiel involontaires,~.
fêlures. ta CSCse dit prête à prendre part à des ac-
tions ponctuelles. Elleparticipera, par exemple, à la Lesdindonsde la farce
manifestation contre la pauvreté du 16 octobre à Mais depuis un an, les syndicats ont la f'acheuse
Namur, avec la FGTB. Mais elle ne s'avance pas plus. impression que la concertation sociale est devenue
"Ondoit réfléchir, à chaque fois qU1! l'on mèrJe une ac- une farce et qu'Us en sont les dindons. D'abord
tion, pour voir si elle aide à atteindre nos objectifs"', dit parce que les employeurs, gâtés par un gouverne-
la secrétaire générale du syndicat chrétien. Marie- ment qui les soutient à tous crins, ne sont pas en-
Hélène ska. ta CSC,comme la CGSLB.reste donc clins là lâcher du lest. Ensuite, parce que, quand un
mobilisée, mais ne s'engage pas pour des actions accord peut malgré tout être atteint entre tra-
plus dures, comme des grèves. vaiUeurs et employeurs, il n'est pas nécessairement

La PGTB,au contraire, se dirige dans œtte voie, pris en compte par le gouvernement Voyez le cas
même si ce ne sera pas partout avec la même Înten- des prépensions.
sité. Des actions se dérouleront province par pl'O- A l'occasion des discussions sur les métiers péni-
vince, en cotnmençant par celles de Liège et d'An- bles ou la disponibilité, les syndicats attendent que
vers, la semaine du 19 octobre. Et à Liège, il est les employeurs (à qui s'adresse également œtte ma-
d'ores et déjà acquis que cela passera par la grève. nifestation) etle gouvernement leur prouvent que la
Ici aussi,les différences de mobilisation entre Nord oonœrtation sociale interprofessionnelle n'est pas
et Sud risquent d'apparaître au grand jour. devenue une coquille vide.

L.G. L.G.

Un an de gouvernement (4/7) Dossier réalisé
par Antoine Clevers

Mettre des mots

Tentative de définition
Qui es-tu? Gouvernement de
rupture. Ultralibéral. De centre droit.
Qui asphyxie les gens au profit des
entreprises. Qui crée les conditions
de la relance économique. Etc, etc.

L'imagination des politiques est sans
borne lorsqu'il s'agit de défendre ou
d'attaquer un gouvernement. Unan après
la formation de l'exécutif Michel, tentons
de définir son action.

Deux experts. Les politologues Jean

Faniel et Benoît Rihouxse sont pliés à cet
exercice peu évident. Le premier est le
directeur général du Crisp (Centre de
retherchê et d'information socio-
politiques). Et le second est professeur
ordinaire à l'UCl (Université catholique de
Louvain).

Le gouvernement Michel est •••
Il est de centre droit

Drôle de paradoxe. Le Pfemiel' minil.tre
CharlesMichel(MR)dit de son gouverne-
ment (MR,N-VA,CD&V,Open VIn) qu'il

est de centre droit Or,le même CharlesMichel,
lorsqu'ilétait président du MR,jugeaitque lepré-
cédent exécutif CPS,SP.A,MR,Open \'ID, COli,
CO&V),dirigépar le socialisteElioDi Rupo,me-
nait égalementune politique de centre droiL.

Contradictoire?Pasnécessairement,à en croire
Jean Paniel, politologue au Clisp. "Cela tient au
contenu des politiques menées. Pour une pllrtie d'en-
tre elles, ilY a une continuité entre les deux gouver-
nements, mais celui de Michel va encore un pas plus

loin. Pur exemple, sur ,'accès aux allocations d'inser-
rion ou en matière de pensions. "

Communication politique
I.'auteur américain Herbert Kitschelt propose

de classer d'un point de vue socio-économique
les partis ou lespolitiquesgouvernementalessur
une échelleallant de 0 à 10. Le0 est la planifica-
tion totale de l'économiepar les autorités, le col-
lectivismeporté à l'extrême; et le 10, l'absence
totale de régulation,la fOrmeultime de l'u1traIi-
béralisme. KJt mett1'lli81egouvernement Michel à 6
dans cetteclassificatîvn, commente le professeur

Rihoux (UCL), sachantque legouvernementeon-
servateur de KDavid Cameron au Royaume-Uni est
plut6t à 8. Historiquement, en Belgique, on se situe
entre 4 et 6. C'est extrèmement régulier." Pour
Benoit Rihoux, le gouvernement fédéral actuel
est donc de "cen!re droit".

JeanPaniel,qui hésite à le classerà droite ou au
centre droit,estime surtout que "cette questionre-
lève plus de la communication politique que de
l'analyse politique. En Flandre, la N-VA ou l'Open
VID n'ont aucun problème à se dire de droite CÔté
franrophone, c'est plus délicat pour le MR" face à un
électoratvotant davantageà gauche.
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Le gouvernement pratique une politique so-
cio-économique que l'on peut qualifier sans
difficulté de libérale. Lesspécialistes Jean Fa-

mel (Crisp) et Benoît Riboux (UCL) se rejoignent
sur ce point. Mais de manière très nuancée.

"On M dans une approche économique de type
néolibéral, par distinction de l'approche keyné-
sienne, explique le premier. Pour le gout'ernement,
la relance de l'économie passe par l'offre, c'est-il-dire
par le soutirm aux entreprises (réduction th ootiS4-
tions patrolUZles, blocage des salaires, flexibilité ac-
erne des traooilleurs..). A l'imlerSe, le keynésianisme
déffmd le principe d'une relance par la demande, par

Il est libéral
!e soutien au pouvoir d'achat. aux investissements
publics, etc Autre exemple qui montre que legouver-
nement Mit.:helest libéral, c'est son soutien au TIlP",
le traité de libre-échange avec les EtaLS-Cms.

Entre néollbiralisme et libéralisme madéni
Mais MFaniel insiste. "Jedirais que le gouverne-

ment est néolibéra~ c'est-à-dire que sa politique libé-
rale s'accomptlBllt d'une dimension idéologique.
C'efltl'idée selon laquelle 'il n'y a pas d'alternative',
C'est le 'llNA- 'There is no alternative' - de Marga-
ret Thatcher", l'ancien Premier ministre britanni-
que. L'avisde Benoit Riboux est, à cet égard, assez

divergent. n parle lui d'un "libéralisme modéré".
"Si je compare ce qui sepasse chez nous au bascule-

ment qui s'est opéré dans des pays voisins. notam-
ment nordiqlWJ. Ily a bien un glissement vers une
politique plus libérale, mais avec des éléments de mo-
dératiOrl lU'JeZ [bm, essentiellement l'ensemble des
mécanismes de concertation sociale. Dans ce con-
texte, il est impossible d'aller vers une vraie dé1igu-
lation libérale de l'économie. D'ailleurs, je ne vois pas
un contra.rte frappant entre les choix effectués aUfé-
déraI oU dans les regions. Dans tous les cas, on est
dans une économie de marché. Il faut distinguer le
discours politique des actes effimvemerlt posés .•

Il est sécu ritai re
Qu'en est-il des valeurs? com. prenez: les

questions sociétales, éthiques, religieu-
ses, liées aux minorités ou aux genres.
Force est de constater que les politolo-

gues Benoît Riboux (DCL)et Jean Faniel (Crisp)
ne sont pas sur la même longueur d'onde.

"En Belgique, dit le professeur d'université, à
l'exception de quelques momenlS, il n'y a pas eu de
rupture. Tous les gouvernements ont pratiqué des
politÎlpJes réformistes pr'Uf]1'eSSÎStesmodérées. Je ne
vois pas de différences majeures sur les questions
liées aux libertés individuelles entre les partenaires
des exécutifS Di Rupo et Michel. "La vision de Jean

Faniel est bien différente. Selon lui, le gouverne-
ment actuel est "conseroateur", c'est-à-dire ré-
fractaire au changement. "Attention, Û n'est pas
rém:tiomwire", il n'entend pas revenir sur celtai-
nes valeurs ou acquis éthiques (comme en Espa-
gne sur l'avortement). "Mais rien dans ses réalÎ3Q-
tions ou ses intentions ne relève du progrès social
en termes de droits des citoyens - par exemple, en
mAtière d'euthanasie ou de bioéthique."

Tiraillement dans les partis libéraux
A contrario, les deux spécialistes s'accordent

pour pointer le "tournant sécuritaire" pris par

l'équipe Michel. Renforcement de l'arsenal légal
des forces de l'ordre (dont les écoutes télépho-
niqueS), politique migratoire stricte, accent mis
sur la securité en général, etc. "Selon lèS oonclu-
sions d'une analyse du philosophe John pitseys
(UCL,l, on n'est pas là dans une politique libérale",
note Jean Faniel. "D'ailleurs, dans les partis libé-
raux, complète Benoît RihOUJl"il y a des tiraille-
ments entre la protection des libertés individuelles
et le principe plus conservateur du respect de la loi
et de l'ordre. • Mais il insiste: "Vu le contexte sécu-
ritaire actuel, il estprobahle qu'un autre gouverne-
ment aurait pris des décisions similaires."
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